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DEHTISTE 

E. REY 1 
se lUalvere*té * Parti 

45, ne de U N I , . 
1 UBACX 

L'appel do Parti socialiste 
pour 

les Elections cantonales 
PROMESSES E T R E A L I S A T U )V»> 

On lira, dans notre Chronique électorale le* 
principaux p a s s a g e s de l 'appel q u e le part i 
socialiste adresse « aux travail leurs du Nord » 
p o n t les élections cantonale*. 

Cet appel contient surtout tics promesses qui 
n'ont même pas le mérite d'être nouvelle.-. 

D u moine sont-elles réal isables* Leur exécn-
mon ne dépend-el le que du parti social iste? 
Es t -e l l e d'aeeord avec l'intérêt g é n é r a l ! 

Voi là ce qu'il y a lieu tic se demander pour 
jnsjer d e la valeur de ces promesses et dn 
degré de confiance que le- électeur» doivent 
leur accorder. 

Il parai t , d'abord, qu'en votant pour les 
candidats du parti gorjalieti. on dira que 
l 'on entend poursuivre la lutte eoutre la société 
capital iste . E n t e n d u ; s inon. ce ne serait pas 
l a pe ine d'être seaislisAa, Mais qn'offre-t-on 
aux travail leurs qui ne sont p a s socialiste» 
pour les attirer dan? la bergerie de MM. Blum, 
Renaudel, S a l e n r r o : P a r quoi p r o p o s e - t o n 
de remplacer la société rao i tahate f 

« P a r une société où. 1er- grands movens d» 
production et d'échange étant propriété c o u 
ronne, les homme», au lieu de s'entre-déebirer, 
v ivront e n paix dau- une société meilleure, 
phis humaine et pins lu.-te. » Oui? Comme 
aaj R o s û e alors où. le socialisme intégral étant 
réal isé , tout est propriété commune. . . dea 
f i w h r œ s mill iers de rojpenuiùgci qui ont pris 
l a place du Tsar, l o , . .priée* et des bureau
crates. 

Avec cette différence ' ieruvautugci-e pour 
les travail leurs qn<- les grèves sont interdites 
e t - l e s grévistes à l'ocra-ion fus i l les : qu'uu 
vrend nombre d'ouvrier- doivent produire iu>-
Qu'à s'épuiser, au témoignage même «le l'or
gane communiste du Nord t~'l mail , et que le 
nombre» des déportés en Sibérie oui était, sous 
l e régime t s a n s t e . de mille à deux mille, a 
pas sé à 89.1100 son? Ir règne de Lénine et de 
Zrno\ iew. bans parler du reste. 

L a promesse socialiste d'une société meil
leure n'est réalisable qu'à rebours. 

E n attendant cet te société « plus humaine » 
— « tout le social isme », comme dit l 'appel 
de la Fédérat ion dn Nord, — celle-ci prom«t 
1* construction d "habitations ouvr ières ; l a 
révision de la loi sur les accidents de travail 
« t les assurance* sociales. 

Rappe lons s implement que les principales 
lois sociales ou ouvrières dont les sec iabstes 
s 'a l tnboent tout le mérite ont eu pour pr 1 -
miers promoteurs /es catholiques sociaux tels 
qu'Albert de Mun. LH Tonr^du Tin, de Hame!. 
l'abbé Lemire et leurs émules. 

Le socialisme n'3 fait qn'orieuter ces .iaetas 
re fora*» dans le sens de 1» lutte des èlaeteê 
qui las rend stériles pour le bien. 

Les dirigeante de U Fédération du Nord 
promettent ensuite le service mil itaire de huit, 
mois . Avant 1914. les socialiste» ont t'ait aussi 
tout ce qu'il- ont pn pour nous désarmer — 
ÙD fusil à tous les hommes valides, cela suf
fisait d'après le citoyen rtrizon. — Mais quand 
l'invasion est venue, c'est eux qui '.riaient le 
p lus tort contre l'Etat-Ma.ior, eonpablc. 
•JisaientriU. de nous avoir l u s s e s sans canons, 
sans munit ions. 

I ls annoncent encore le tour de f o p v que 
nous s ignal ions il y a deux jours et qui con
siste a, d iminuer )c« impôts en inst i tuant le 
plus lourd de tons, l'impôt sur le capital , que 
tout le monde paiera directement on par 
répercussion. Avant de croire à la possibil ité 
de es tour de force, les électeurs des classes 
moyenne et ouvrière feront bien d'attendre de 
l 'avoir vu s'accomplir. 

Comme aussi avant de croire à la pa ix 
durable par le moyen socialiste qui consiste 
à faire de» offres aux mnesseurs et aux am
bitieux aventuriers, ils feront bien d'attendre 
oue l'on ait réussi à décourager le.- voleurs e n 
leur olfrant la moitié de son porte-monnaie. 

Pour conclure, les dirigeant.-, socialistes du 
N o r d affirment que le- crus du parti « entraî
nent l'assemblée départementale dans tout ce 
qu'elle f a i t de beau, de bien, de juste . » Kien 
que c e l a ! 

.. Me* périt» tnflt mignou 
Baaax. bie» fait» fit jolis fciir l»m» leur* on) pas non* 
disait la hibou de la fable. 

Mais nul n'est forcé de croire quiconque fait 
.-on propre éloge. L t l'on eat libre de roiu>er\er 
l'opinion que le beau, le bien, le juste ont été 
inventes avant le socialisme ; que les socialistes 
n'ont p a s fa i t bâtir le pins grand nombre de 
m a a w œ ouvrières dans notre r é g i o n ; qu'on ne 
les a pas at tendus notir créer des dispensaire». 
pour fonder des hôpi taux , pour organiser 'a 
mutual i té; pour doter le Nord , en un mot, de 
son magnifique réseau d'truvres de prévoyance 
et d'assistance sociales. 

Aux promesses des révolutionnaire.- socia
listes, le.- réformateur- qui travaillent dans 
l'ordre ont depuis longtemps répondu p a r dea 
réalisations. I ls sont prêts à continuer. Et 
ceci vaut mieux que cela. * 

A . T. 

LES CHANGES 

Mercredi 

Livra.. . 108.75 
Dollar . 22 28 
•«4fi€UO. 89 46 

BILLET PARISIEN 

UN DEJEUNER A LA PRESIDENCE 
DE LA REPUBLIQUE 

an l ' h a n g a r des »—varaina de Roumanie 

Pat in , 2 Joltlet . — Ix, Prés Meut de l a Re-
• • • offert aujourd'hui un déjeuner e n 

' «ta Bol e t o> la Reine d e R o u m a n i e , 
aient é g a l e m e n t a ce d é j e u n e r : M. 

en>, m i n i s t r e de Roumanie , M m e In 
«s S t u r d i a . le pr ince Cantacnzène . 

M. ra in !eve \ r é s i d e n t du Conse i l ; M. Briand 
• t ta teUa dea Affaire» é t r a n g è r e * ; le marécha l 
« t M M ta nsaréclraie r o c k , e t c . 

' I 1 1 ' " » ' " 

UN 88AVE IWCBNPiE 
D A M LA SAONE-1T-LOIRE 

Chaloa-et ir Seoue . 2 jui l let . — r>- g r a u d s 
•utrer>»Xs de v i n s ont été détruits A l ' o n t s n e -
n u , cettA y . i l . ; ar un important ii.ceirdlo. 
D e s f o v é r t » t t d -s tonnes de vil. m *• late . 

La* « a g i t » s o n t «Altmêa t e n r a y a un jnll-

(.D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL.) 

PABIM. 3 J t i i i X T ( M I N U I T ) . 

On notu u confirmé aujourd'hui, au Quai 
d'Orsag, l'information publié» par le T I M E S . 
et selon laqveU-e une note circulaire a été 
adressée par le (ïomernement britannique 
aux puissances uliificg qui sont débitrices. Cette 
démarche M mnnayera pas de va rp raaaV* 
l'opinion frntirniic. qui tompmuira nnrl nue-
la (irande-Brctaqttr ait rAni'ai le moment ui', 
précisément, nous nommes en pleine réorgani
sation financière pour mmtë nrVfVmtcr In. note 
à paqer; car nul n'ignore que la « note t i r c u -
laire » nous est surtout destinée. 

Ht d'autres que nous sont atteints par les 
réclamation-* dr créanciers impatient*, c'est 
l'arec que e r s ilrriticrs renient démontrer au 
moinlc entier qu'ils rit n a n t i neee égaité tt 
qu'ils ne dintimiueut pas entre leurs débiteurs. 
Mats. aafeMi b\rtt. la démarche laite au mois 
de c:m drrvur ouvris de nos Alliét par les 
Btat* Uatis ai ait, le même asna que telle de 
l'Angleterre. Vans les de.ur cas. il t,'a'iissait 
d'un rappel à l'ordre à la Franc'. 

I.'inttrcention du (it/uvcrnemcnt britannique 
e<t irntircr juir l'état de l'opinion de l'autre 
tMé de la Planche. Haut 1rs journaux anglais, 
on exprime ftéqucmmint In crainte que les 
ftmt$-Vum, i uni la tIrmide-Bretaqne paue. 
annuellement tribut, raient, mieux traités 
sVsffe par le- débiteur* *UT9p»*m. Il serait 
inadmissible, dfoenl cr-nrammesH le* IHUtltt» 
nna>aiies. l's qacctles libérales surtout, que. 
la (iran'tf-Brrtriqnc, qui ne réclame des pnie-
m+nt* que vmr rembourser les Américains, 
fut n-'jt»M bien sertie qu'eux. 

'I il est l'état d'e.f,prit réawtttt (ùu/s le /iiri;.. 
/ / a obligé le dovuernecient britannique à une 
démarche qu'il n'a peut-être pas accompli': 
zaus repuananec. D'ailleur.', on s'cmprc**e de 
proclamer djiu* les milieuc officié!» cmihùs 
que cette démarche n'a rien de, draconien et 
ane, ri l'on moite la France à ilixcuter paie
ment, on ne la met nullement en demeure de 
pa'ier. 

Vn'en e>l pas moi»* rriri que Von regrettera 
.</"_• » o » s . «VM» l'intérêt même de l'amitié 
franco-bvitanniaue. un geste diplomatique qui, 
dans les sérenvtstnaMM présentes, est peu clu-
HttTttmme. \otrc. intention, n'a d'aillcurt 
jamais été de négliger l'Angleterre, dans le 
règlement de nos dettes, mais ce que »ous ne f 
constatons pas sans tristesse, c 'est cette sorte 
d'émulation qui s'c*t instituée entre ks deux 
qrands peuples anala-tasons pour noux niiecr 
faire sentir notre dépendance financière. 

R. . .» 

Pour le premier village 
sanatorium français, 
de haute altitude 

\OTRE SOLSCRIPTIO 
Mentant dt5 listes précédentes 
Vanoutryve ci C " 
La Lainière de Roubaix 
Compagnie Générale des Indus

tries teMiks (Allard, Rousseau). 
Ktablissrmcnts Fouan 
Femand Dewavrin 
Pierre Desroustcaut-Rasaon 
Paul Dctquesnea, 140, rue du Col

lège 
S. A . P . 
Denur 1 andic 
Ga»ton Venant, automobile», rue 

de Lille, Roubaix 
Verhenne. 35. rue d'Alsace 
Anne-Marie Dehaisieux. C r o i x . . . . 
V n r je jnr fille : M. P 
J., P . . M . - A . 1 
En souvenir de Maurice, Marguerite 
Suzanne et Denise, Croix 
Gloire à Dieu 
Pour nolt» guéroon 
Pour obtenir une grâce 
Duhamel-Lardé 
Fantaisies Parisiennes 
M""* Lesurquc 
Maison Gra* 
Renée rt Chrisliane Bruneel 

V 

70.772 fr. 
5.000 » 
3.000 >, 

2.000 » 
1.000 M 

500 » 
500 „ 

50 » 
50 >, 
10 v 

20 » 
100 ,. 

i: 
10 » 

5 » 
3 0 » 

5 » 
5 >i 

20 >. 
10 >. 

83.127 fr. 

L E P A C T E D E S É C U R I T É 

LE REfCH VA RÉPONDRE 
I,mi l i e* . 2 jui l let . — I " rédacteur dipio-

î u i i l q u e de la « W e s t m i n s t e r l l n s e t t a » fa i t 
prévoir une réponse du g o u v e r n e m e n t a l le
m a n d * la no te f r a n ç a i s e d a n s quckpies s e 
m a i n e s . 

Il soul igne que le ton «"n sera a m i ' a l , 
m a i s qu'il y a c e r t a i n s p o i n t s sur l e sque l s 
l ' A l l e m a s o c demanrîcra de p lus a m p l e s infor
ma llOU:. 

MOTS POVR RIRE 

a L ' r x r o e r n o N 
— Qu'ut-ee donc que ce n o n e a a u oijot» de 

forme serpentine, que vous port et sur votre 
fourrure, ohêr» amieî 

— C'est «» . . . lézard décoratif. 

ggnVHi AVEU 
— J* vous aime a c: tw ', mun coeur, ivre 

tout mon esprit. 
— Decutement nous n e m'aime; guère. 

• 

Les socialistes et le Gouvernement 
Bourges . '1 joiHe-t. — La Fédérat ion socia

l iste d u Cher (« .F . I .O . ) s 'es t p r o n o n . s e s. 
î ' i .nanini l té i " u t i e les projets é a M. Cal l laux 
et iioiu- In cessat ioD de la pol it ique de sou
t ien , « a n s que c e t t e ruptnre impl ique une 
oppos i t ion s y s t é m a t i q u e au groupe par lemen
ta ire à l 'égard de tout g o u v e r n e m e n t qui 
« a t tacbare t réal iser l 'assa in iasement finan
cier par dea mesure» r igoureuses ft l 'égard 
des tiennes poanédantea. 

La Fénarat ion a vo té é g a l e m e n t , concar-
rr ut les affaires maroca ines , un ordre du jour 
d e m a n d a n t que u. iiarti MH lal is te e n t a m e une 
:-et î ru t viiron • "i-c en vue de la cessat ion <l**s 
l ics t i l i tés . réclamant, u o i a m m e u t la nnJkatii 
rution d'une autor i té c iv i l e A l'autorité mili
tai**, poux l a 4 « i n i « t r t t i o n du orutectorat . 

Un grand débat sur le Maroc 
AU S É N A T 

M. Henry Chéron flétrit la propagande communiste 
M. Painleve expose la s ^rité s 
sur notre action au Maroc 

l.a séance est ouverte à l ô li. 1*1, sous la pre-
aidenea de M. de Salves. 

UNE COMMISSION DES LOGEMENTS 

Le Président annonce Que l e s diverses Com-
uiisï-ious auxquelles a été renvoyé l'exaiûrn de 
la i|ue>tion de lu nominntii'u d'un hait-cciiruis-

M. IIE.NRY CHERON 

saire aux logements se rceuscut Imites. (llirp>.> 
D a n - ces mnditi^ns. .te l»iirea'i proposera 11 n<«-
îuinarinn d'une Commission spcViale de n".u£ 
membre». 

LA DISTRIBUTION des BULLETINS de VOTE 

ET» D E S CIRCULAIRES ELECTORALES 

lia .li.-.'itc la proposition de MM. Labovlhssa 
et Coyrard, teadaut à applk>uer auv e!i. ;i ns 
caatonales et mtinicipaies de» lois de», ô juin MC8 
• t .'0 Thzcs l"i*J4 tur l'eavoi er la distribulion de* 
bulletins de vote et des circulaire* CL-ctoraicL. 
M. Laboolhene, <jai en est am-si le rspppo-trur, 
exphque n proposition, f'rlie 'i e t renvorC* 
devsol la Cenairtsioa. 

L'ACTION DE LA FRANCE AU MAROC 
L'ordre du i"'ir appelle la discussion de l i i . -

lerpcllaiion de M. Bluysen sur notre action di-
•ïloniatioup et militaire su Maroe. 

MM. Painleve. Aristide Briand sent au brut 
du Gouvernement. 

U n h o m m a g e aux héros du Maroc 

— J'ai estimé, débute M. Blaysea, que la 
K^gat ^er.ïit heureux ue e s e K i l » v : r nu voie 
net au succès de J'œuvre eutaruee au Maroc. Je 
suis convaincu que l'Assemblée voudra tout 
a abord adresser un témoignage de gratitudv au 
maréchal Lyautey, aux oftieiers et soldats qui 
combattent si courageusement pour le= droits 
dr la France. 

M. Blirysen d"v"'oppe en=uiic les b i t s de 
notre action au Maroc p. •« déclare complète, 
ment d'accord a^cc le Oeuveruement *à ce sujet. 

Un magnifique discours 
de JVL Henry Chéron 

M. Henry Chéron, président d<- l'Union Ki4pu-
hlieaine (républicain de gauche, groupe Poinearê-
.Milicraudl prend la parole. 

Il faut réprimer la propagande 
communis te 

— Nous diocutons en ce moment, dit-il, une 
Interpellation qui ne peut se terminer que dans 
on accord unanime, puisqu'il s'agit de la défense 
du drapeau et du prestige de la France. 

Puis M. Chéron s'adresse au ministre: 
— Je viens vous demander des déclarations 

fermes sur un point particulier. 11 s'agit de la 
propagnde abominable menée par le parti com
muniste Ce parti fait quotidiennement et publi
quement des vœux pour le suecèa d'Abd-'l-
Krirn. c'est intolérable! Les braves gens de m 
pays sont exeMég d** voir que Ara nouasses ^cu
rent impamCmcni tirer dans la dos de la l ' raucc 

Le r ô k néfaste de « l 'Humanité » 

— C e s t intolérable, poursuit M. Chéron, il 
faut détruire dans ses racines le mal qui me
nace notre civilisation; il faut que le Gouverne
ment fasse son devoir eu m»ttant fin a une 
action qui mènerait le pays à la mort. Tous les 
jours dans » l'Humanité » des articles recom
mandent A nos soldat» la trahison, ne» officiers 
sont calomnié* e<- injurie.-. Ou runcésenti i ioi-
périalieme français comme le seul eunemi h com
battre et on exalte le drapean rouge d» la lîci.u-
bliaue riffaine. Le» comtministse -< nlicitcn' la 
défaite de la France! Voila des parole» abomi
nables, j ^ 

La propagande in fâme d'an insbtnteur 

Comme plusieurs sénateurs accusent M. Ché
ron de « faire de -la réclame » pour les commu
niste*, en leur prêtant trop d'attention, c l u i - c i 
repond: 

— Voudriez-vous les défendre'.' J'ejue dans 
nos adzuui is i lat ins publique.* la gtuungnoAe que 
je viens de dénoncer fait des fuvunae. Le H juin, 
un instituteur nommé D . . . s proclamé dan» une 
réunion publique: « N o u s créerons dan» le paya 
une vagae de défaitisme qni obligera, le Gouver
nement à mettre baa les armes. Kn attendant, 
fraternises arec ceux qui «ont en face de vous. » 

M. Chéron. — Pour moi. je dénie à tm brnnaie 
qui lient de pareils prrmos, U droit ix faire la 
rlli.-.-o aux SuiaUM <1" .1 lte;)'ih!ique. 

La main de Moscou 

j e signale d autre part que 1» tri de» lettres 
dan» certaine» ville» que je ne nommerai pas, 
était fait, U n'y a pas bien longtemps encore, 
par on employé d»» P.T.T., communiste notoire. 
Prenons garde d'avoir en face du Gouvernement 
de, droit un Gouvernement de {ait détenteur 4 » U 
peste, de la force publique. Ce jour-là Is révota-
ti"i ..ers faite. 

Kl et ergan* infernal, pnnra rit l'orateur Hu 
•alvaiio- . . i t'wnvva tt M v » ' i MM. l'oin are. 
MiDcrsnd et Herriot, Msnaias dan» U cirei)?*-
tauce. sont l'objet de la part des représentants 
les plus aun4oés des Soviet i , d injure» iaaroys-

AU MAROC 

bles. Noire régime parlementaire, lui au-»i, est 
Moienuiicnt mis en cause dans des journaux 
russe... En réalité, ce -ont les dirigeants russes 
qui dic'.ent aiu- conitnunistes français la conduite 
uui ls n u .: tcoii' au itgurd du Maroc comme au 
regard ttr l'Allemagne, l 'ne besogne infâme -e 
poursuit à <e sujet. Une propagande s'exerce 
chez, nous oan» tous les milieux pour préparer 
je diciîUure du pro'.éiariat. l>a preuuganéu vontre 
le Maga» n'est qu'un élément de cette action 
at.titiani:aise. 

I.'oracur et n gaguaut sa |»'i'cc reçoit le uoin-
breuse- fé',i, it;:tions. 

Une déclaration de M. Painleve 
La « vérité » sur U Maroc 

L» Président du Conseil monte à la tribune. 
.1» voudrais, dit M. Painleve. commencer par 
lauMnat tjes évuuniei i ts du Marne i leurs «Vri-
tari"- proportions. Toute une campagne t'est 
déc'nainéc chez nous et au dehors pour enfler 
«acre m e u r e , ies événements et i*s égaler a 
. e u x de la ;rande xiierre. Les forces frssealses 
actuellement au Maroc dc.sssseat a peine f"un 
quart celles qui s'y trouvaient avant la grands 
guerre et même il y a encore quatre ans. C'est 
une fable odieuse et ridieiile que de prétendre 
que dans une seule bataille, nous avons perdu 
l.tHH) hommes. En réalité, le total des officiers 
et ssàénta français tués ou disparus depuis le 
délot de la eimpngne atteint 400. Ce chiffre. 
MSetsu* doiilourrun ou i , soil. suffit à remettre 
le- événements H leur échelle vc i iubie . 

I ne auire c.uupssMe. à laquelle je ri'-pondmis. 
b.eu nii'oilc lire son origine d'une époque où 
ntiu* n'étious pas an pouvoir. — mais cela re
garde a France. — constate à dire que nous 
i r a ï u f f re .-pensable du déchaînement de la 
guerre, pour «voir franchi lOuergfca l'année 
dernière. 

K'n réalité, nous lavons franchi en vertu 
d une précaution tout a fait légitime. Abd-el-
Krim avait il peu prés terminé sa .utte contre 
le- Kepignetl . 

Pourquoi la France combat 

Ai •'•'.. ,'vn-r iiarié des «rmetnenit de s'i l! ff a in s, 
e> n"s for-,', au Maroc et de la confiance iné-
braulable «a i l feut avoir en nos soldats et en 
leur* etief-, M. Painl 'vé poursuit: 

II y s quelques jours ( alors qu'on célébrait la 
uomoire d» Hoche, is mettais sous 1 égide du 
grand général répuuli'ain la paiiriqae du <TOU-
reenentemt, par, une j o u f e de sang versée inuti-
e u n u i . mais senlemeni une pe i l disne ,11 pav-
Cette nn<a sers, i.êanmoins. de conelu^ioo deli-
.-•t". n ne faut pas oublier, en effet, qu il y a 
'e ;i;j,tji< du Maroc. doDt nous somme» chargé; 
de maintenir i autorité; il y s lRapagn» dans la 
ione a» ia^ualle réane Ahd-el-Krim. Nous avons 
engagé des nifgorialjona avec l*£tpsgBe, nlies 
sont en bonne voie, mais pour oMénlr la paix. 
i ce suffît pas qu'uu des partis la souhaite, il 
ne f et pas, comme on dit. la bêler, nous la 
c»u< lurions dès i,ue te'a sera possible s<ins 
•lu'.iuc'jn de t " , aretta .-oit lésé. 

Les mesures de répression 
rentre la propagande anrifrançaise 

M l'ainlevé répond ensuite i M. Chéron. J'ai 
moi-même signalé à la Chamure, dit le Président. 
du Conseil, les agissements et les intrigues du 
parti comoviniete auprès de nos marins, de nos 
soldats et des Arabes. La Gouvernement a pris 
des mesures, et des mesures sévères. Nous ne 
lasserons pas débaucher nos jeunes soldats. Je 
éaia dire une cette propagande a été vaine et 
s'est heurtée su bon sens, à la droiture de ces 
vaii'ants petits soldats qui défendent, sur le 
soi maroeaiu, le drapeau cl" la France. 

Des explications de M. Briand 
sur la répression communiste 
Le comte de Blois. — La p s a u M s t l d'une en-

i»nie avec l'Anglelerr- et l'action du Gouver-
n'hii nt auprès de l'ambassade de s Soviets, voilà 
les deux i>oints sur lesquels je demande de» 
explications à M. le Président du Conseil. 

La parole est i M. Brlaad dont le discour» 
produit une profonde impression. 

— M. de Klois. débute-t-il, comprendra que le 
terrain sur lequel il s'est placé est asse» oélicat 
et que si des négoeiationa étaient engagée» entre 
l'Angleterre et la France, il serait désirable pour 
leur Succès même qu'elles ne fussent pas déflo
rées en séance publique. Qnennl on voit qu'une 
propaatMit cherche sur de nombreux points du 
Rlobe à détruire ls civilisation enropéenne, quand 
un en connaît le plau. ii faut procéder avec sû
reté; m lis avec prudence. 

11 ne m'est pas possible de prendre dea articles 
lie journaux pour des actes d'un Gouvernement 
étranger. Cela ne m'empêche pas. d'ailleurs, de 
signaler au représentant des flovieta combien 
l'action de la III* Internationale partant de 
Russie peut faire mauvais effet en France. 

I.e communisme a pour but d'ébranler In vieille 
civilisation européenne. Il ne s'en cache pas. 
Ayaio ; ibi un éehee en Enroi-e. il H yorté sou 
effort ailleurs. Il a esenyé de uous atteindre sur 
d'autres points du globe, dans no» colonies. Lii, 
les populations peuvent recevoir des ferments de 
récolte et de destruction, si elles ne sont p s s 
oepMes de recevoir cet idéal constructif qui était 
celui du bolcbevisnie primitif. 

La coopérat ion de P E s p i g n e 
Pari.mi ensuite d;'s opérations du M a r o \ 

M. Brlaad «Ht: 
— Peut-être n sTior.-po'it p»5 »:.se* tét pris 

lontact avec lKspagne. 11 est nitnrel que b 
France et l'Bs-pagne se rapprochent et se con 
renent au sujet du Maroc. Dea mesures ont et ' 
débattues, une surveillance efficace de la contre
bande de guerre a été obtenue. 

L'ORDRE DU JOUR EST ADOPTE 
A L'UNANIMITt 

M de Serves donne alors lecture i)e l'ordre, du 
.tour .prései'të par les présidents »l»s quatre 
zr i ipos ne gauche. L'orùre du jour est mis aux 
enu si aéanaé au scrulia public à ilunanimiié d? 
'.'00 vota ut s. 

Il faut remarquer que l'ordre du jour n'a été. 
présenté que par les présidente dea quatre grou
pes de gauche. Lors du dernier débat sur le Ma
roc, M. de Lan Cases, président du groupe de 
droite, avait apporté son adhésion. Cette fois le 
groupe dr droite s'y e.-t refusé ou s'est nbstenu. 
1! aurait vonlu. paratt-il. une affirmation plus 
nette d i s roc-'ircs a prendre contre le commu-
l l l - l l l C . 

Le Sénat règ°e **>n ordre du jour de la pro
chaine séance qu'il fixe à demain vendredi il 
15 h. Oa y recevra, espére-t-n, le 
par la Chambre. 

Le, séance est lavée à IS h. 10. 

Une attaque générale 
semble imminente 

25.000 fusils riffains 
sont en ligne sur notre front 

Rabat. 2 juil let . — Se lon les renseitrnenieuts 
parvenu- h Fez . les vi l lages de Qhornara et 
Cote seraient vides, leurs habitants seraient 
envoyés chez les Bcui-Zerouul ou sur l'Oucr-
£ba. Plusiei i ie Kiffains ont déclaré oue les 
tribus du Biflf sont- actuellement très éprou
vées. 

Abd-e l -Ki im utilise pour sa propagande U 
t'ait qu'il t'ait lace aux Eepavnols et aux 
f r a n ç a i s à la fuis et il annonce rm'il eha.sse.ra 
les tins et les anires bientôt (lu Maroc. 

I ne int'oinvation lécente indiqrte qu'Abd
el Krim a l'intention de passer les tê tes de 
l'Aïd à Tétouau tt ù Taza et qu'il aurait 
renvoyé la célébration de cette fête à une date 
indéterminée. Abd-e i -Krim rurait aeînel lement 
réparti devati' notre Iront nord des forces 
a t t é n u a n t '.'5.000 fusils, dont un grand nom
bre de Riftaines. 

P R E P A R A T I F S D ' A T T A Q U E GENERALE 

Rabat . 2 juillet. — Toutes les nouvelles oui 
parviennent de la région des Djehal las et de 
celle des And.icras concordent pour laisser 
prévoir nne attaque sur tous les fronts au len-
d e a u i n de l 'Aïd-cl-Kcbir. 

Le - Andjern i se piniRnenl de la brutaiité 
avec l;i,iuellc ils sont traités par nn l ieutenant 
d'Al id-el -Kniu. le eaïd Allai el Te in Saraani. 
l u îirund nombre d'entre eux sont à la vei l le 
d'abandonner la cause riffaine. 

Les Beni-Iddcr protestent, aussi contre l'in
carcération i A d j i r de plusieurs caïds mili
taire-* seennej do manque dVncrjrie pendant 
les combats nui se sont déroules autour de 
Dar-ben-Karrioli et devant Tétouau. L'arri-
\ é c de nombreux routinpents riffaiici est s igna
lée à Cbeehaeucn. 

UNE VISITE DES HOPITAUX 
PAR LA MISSION SANITAIRE 

[fahat, J juillet. — La rai-.-ion composée do 
MAI. t.'IJIOU, t iardiol et Péronne , délégués p a r 
la Commiirsioii djbyjricno ;•- la Chambre, a 
visité l e - hôpi taux de F e z et l 'aviation sani
taire de Dar-Mabres , dont la mission constata 
l'admirable fouet ionnemeut . 

La miss ion se rendra au iront . EUe rentrera 
ensuite à l 'ez . 

A QUELLES CONDITIONS 
ABD-EL-KRIM ACCEPTERAIT LA PAIX 

Rabat , 2 juillet. — 11 est à peu près certain 
aue. l es condit ions de pa ix offertes par Abd-e l -
Krim à l 'Espagne an cours de l'entrevue qu'il 
a eus râsnromant, avec M. K c h n t u i i i n t s ne 
seront paa acceptées. Abd-c l -Krim exdoe la 
rnoonaaisvance d'un E t a t indépendant d n Riff, 
qui aurait pour frontière, à l'Ouest, l a l i ene 
Pr imo de Rivera, et .''étendrait, à Teaf, jus 
qu'à l'Oued Kcrt , englobant les tribus des 
Bcn i Saïd Béni Oahehe et Taiers i t , actnel-
lement occupées par l'armée espaamole. 

A u cours de l'entrevue. Abd-el-Krin» aurait 
indiqué qu'il s e contenterait du sud de In val
lée de l'Ouerpha. 

LES NEGOCIATIONS 
FRANCO-ESPAGNOLES 

Rabat, - jui l let . — Parmi les quest ions 
délicates, l igure celle du droit de sui te que 
réclament les E s p a g n o l s pour pénétrer dans 
la zone internationale, à quoi s 'opposent les 
Angla i s . Quant aux Ital iens , qni n'ont pas 
renoncé à rentrer dans l'affaire de Tanger , i ls 
saisissent l'occasion d'intervenir. P a r ail leurs, 
il semble que le Directoire a i t renoncé à l'idée 
de tenter une ult ime négociat ion avec A b d 
e l -Krim. 

E n ce qui concerne l'action mil i taire com
binée à entreprendre, l 'état-major français 
est d'avis que l 'opération la plus urgente est 
l 'oeeubatioa de Cnechaouen. Logiquement ce 
sont les E s p a g n o l s qui devraient exécuter 
l 'opération, puisque Cnechaouen est dans leur 
zone, mais il est invraisemblable que le Direc
toire tente aujourd'hui de reprendre des ter
ritoires qui lni ont coûté si cher. La F r a n c e 
aoceptera-t-eile donc de faire l'effortf et l'on 
voit reparaître ici la question de la délimita
tion des zones. La négociat ion doit aboutir, 
mais cela n'ira peut-être pas sans heurts. 

Le général Jordana. MM. Malvy . de Peretti 
de l a Rocca, de Sorbier de Pougnadoresse et 
Agmre de Carcer ont conféré hier, de 17 h. 30 
a 1 9 h. 30 . pour examiner ensemble l e s Ques
tions soumises à la conférence. I ls se réuni
ront de nouveau aujourd'hui. 

A l'issue de cetto réunion, le général J o r 
dana a ééclaré aux journalistes que ses im
pressions t ont bonnes A que les pourparlers 
nitiiehcn*. admirablement. 

APRÈS LE COUP DE FORCE 
DE L'AMBASSADE DE CHINE 

LE FRANC A REMONTÉ 
dans la journée d'hier 

A 108,75 mercredi 
il était à 106,60 jeudi soir 

Contre toutes les prévis ions des miljpgT 
cambistes, le franc a accusé, jeudi , une avança 
marquée bien farte pour donner conf iance 

Cette hausse de notre devise doit être attr i 
buée en grande partie à ce fa i t que les mil ieux 
iinanciers de N e w - Y o r k ont été v ivement i m 
pressionnés par la démarche de notre ambas
sadeur à Washington , Ai. Dlescbner, qn i avi-u 
M. Ke l log , secrétaire d'Etat aux F inances , que 
la Erancc est disposée 1 envoyer, à W a s h i n g 
ton, une commission en vue de la consol idation 
de s-a dette à l 'ésard des Etats -Unis . 

POURQUOI LE FRANC A BAISSÉ 
PariF. S juillet. — Interviewée «ar nn de nos 

confrères parisiens, une compétence financière 
r. attribué la baisse du franc ces t emps der
niers, aux besoins du commerce, a ins i qu'aux 
paiements p a r le Trésor de l'éonéaaeu à l a 
quelle nous av ions à fa ire tace le 3 0 ju in , à 
New-York, au litre de la dette commerciale , 
et qui était nne des p lus fortes de l 'aimée. 

Les grandes banques new-yorkaites , sur 
prises que noua ne leur demandions p a a de 
renouvellement, o n t explo i té la e i tuat ion et 
nous ont fa i t payer s«-*si thsT 'tue possible 
notre peste. 

U N E DECLARATION DE M. PAINLEVE 

M. Puinlcvé, interviewé sur la quest ion de 
1'assa.inisscment financier, a déclaré que, si 
l'on compare les charges qui pèsent sur la 
F r a n c e et, d'antre part , ses immenses res
sources, une conclusion s'impose. 

L'est «ne la valeur de uotre ffanc est nota, 
bl^meut supérieure a celle qu'indiqueraient In 
changes. Cette simple constatation entraîne dci 
conséquences singulièrement réconfortante», 
mai» il a'agit de traverser d'un pas ferme le* 
difficultés présentes, difficultés qui résultent d< 
l'cnorœitë de notre dette flottante, de »on insta
bilité et qui deviendraient graves «i on ne leur 
opposait pas des mesures immédiates e t effi* 
caces. 

C'est s i asveir national ge laire sa sert» agi 
reatarast aanvsaa dansa ion plein effet. On » 
dit de cet emprunt qu'il était un emprunt or : 
ce n'est pas exact. Il e s t plu» avantageux qji'ur 
emprunt or : il garantit les porteurs contra la 
baisse éventuefe du franc. S'il arrive pendant 
une période qu» le franc baisse, le coupon s'éleva 
de manière A représenter la même valeur en 
dollars ou en livres sterling. Si. an contraire, le 
frane monte, le coupon conserve en francs pa
piers sa valeur d'émission, et par conséquent sa 
valeur or augmente. Si l^nnblie répond à l'appel 
du Gouvernement et dn Parlement, la santé du 
franc s'en trouvera vigoureusement réconfortée; 
le franc pourra connaître des perte t e s passa
gères de baisse, mais c'est en hausse qu'il »• 
stabilisera, conformément h sa valeur vraie. 

L'ASSAINISSEMENT FINANCIER 
Un Comité d'à**;*** avprè t n9 

LA COUPE MICHELIN 1*25-1926 

P.ii•'-. - r:itt"t. — l t t s p i U i M l V l a t t e r 
d'OÎ-j. a envové son engagement à l'Aéro-
Club pour la Coupe Michelin. 1 9 2 5 1 9 3 6 . 11 
va partir ingénia minent 

F-̂ ansaa»̂ ?.'11 •**!• 

law!"'* 

]r« T C H O SL'£.N 

i het du i.iouiimenl communiVe chineit en 
Fiente, atténuateur du coup i» farce cen-

i 1rs fawsteaWe, o u a cm arrêté 

Par is , 'Z juil let . — Le Journal Officiel 
publiera ce matin un décret inst i tuant u n 
comité supér ieur d'enquête auprès dn ministre 
Ces F inances et sous son autorité. Ce comité, 
qui aura p o u r but de rechercher dans tons les 
oépartrmenta ministériels , l es économies à réa
liser, sera présidé p a r M. Maurice Bloc, p r o 
cureur tjénéral p r è s l a Con» des Comptes . I l 
comptera parmi ses membres dea délégués des 
divers ministères. , 

L'EMPRUNT SERAIT EMIS 
AU-DESSOUS DU COURS ACTUEL 

DU DOLLAR 
Paris , - j u i l l e t — A u suje t de i ' é inuùon 

da nouvel emprunt-or, on fa i t remarquer que 
p lus la pari té du dollar choisie i cet effet 
serait eievéo, et moins le souscripteur recevrait 
de titres du nouvel emprunt pour nne somma 
déterminée de francs e n bons de l a défense . 
C'est pourquoi le ministre aurait décidé 
d'émettre cet emprunt à un COÛTS sensible-
rrent inférieur à la valeur actuelle du dollar. 
M. Caillaux souhaiterait arriver à une par i té 
qui assurerait aux preneurs de l 'emprunt n n 
rendement effectif se rapprochant de 4 V* r/o-

M. CAILLAUX IRAIT LUI-MEME 
A WASHINGTON 

Par i s , 2 juil let . — Si une mission doit a l ler 
à Washington , il semble que pour négocier 
avec la commission de consol idation e t le Gou
vernement américain, dans des condit ions con
venables à la dignité de la France , le minis
tre des F inances , lui-même, serait disposé à 
se déplacer. Encore faut-il que sa négociation 
ait é té préparée convenablement p a r des 
échanges de vues diplomatiques. 

Vn é c h o des é l t c t i — i municipales 

DES SOCIALISTES PARISIENS 
FAISAIENT VOTER LES MORTS 

Taris , 2 Juillet. — Au l e n u e m a l n d e s é lec 
t ions munic ipa le s o u e l l e s furent b a t t u e s * 
une fa ib le major i t é par la l i s te 1*U tentures, 
l es organi sa t ions répubtlc i - v sn t i car te l l i s -
tes de Marsei l le s o n g è r e n t il re lever l e s Uates 
d ' émargement . Le chiffre des v o t a n t s leur 
appara l s s s i t . en effet, f ormidab le : p ins d e 
1 0 0 . 0 0 0 alors qui 1 y a que lques a n n é e s , U 
at te ignai t i peine S 0 . 0 0 0 

La loi autorise c e t t e vérification, main ac -
orde s e u l e m e n t c inq jours après le scrut in , 

pour ia taure. Pour al ler plus v i te , l e s protea-
tr. ta ires demandèrent i filmer îee l istée étec-
toralea. Apres quelques rés i s tances , la muni 
cipalité les la issa faire. 

L e s l i s t e s furent f i lmées ; ar une équipe d e 
c incmatograpbia te s exper t s , puis projetées 
sur un écran. Et 3 0 0 em^loyég furent Char
tres d'expédier des le t tres « u x 1 0 0 . 0 0 0 v o 
t a n t s . r>is-nu!t mille revinrent a i te la ngen-
t:ou < I n c o n n u s ou a Mort ». 

Le Comi té fit u n e enquê te eompiéianenealra 
g l 'adresse de* d isparus . 11 ne tard» p a s A 
avoir In c o n v i c t i o n que p lus de 1 7 4 0 0 «uffra-
g e s a v a i e n t é t é é m i s par ces c revenante » a u 
profit do la l i s te carte l l ie te . L'adjoint e u x 
liste» é lectorale» de la municipalité) Ftats-
slcre* n'avait-U pas déclaré i n g é n u m e n t : 

- - Nous t enons les urnes et l e s l i s tes é lec
torale», noua ser ions bien 1» t e s si n o a e n o u s 
la i s s ions battrai 

L'élect ion 4 e l a l i s te r i a l s a K r c s fut auss i 
tôt a t t a q u é e devant le Consei l d e u i é f e a t a i e 
L ' a t a t e e v iendra, dm-oa. d e v a a t la OoagaU 
à 'Btat , 

r o n r n e e n f a a t i d a gaataral MMajaT 

. Pari- . 2 i.iillct, — La Chambre de Co*i-
uaeica de T a i i s a vote une -.ouime de 10.000 
t'raucs en faxeur de l a aouicripl ion qui s'est 
ouverte sous l e s auspices des me^énaags de 
TOUS, P e u le» «trfajrU dn a^snfnl \ 
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